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totalité des cercles scolaires alémaniques, à l’exception de la ville de Fribourg, et 86 % des cercles 

francophones (68 sur 79) ont donc déjà réalisé l’introduction des deux années. 

Les 11 cercles restant (si l’on ne compte la ville de Fribourg qu’une fois, pour ses deux parties 
francophone et alémanique) introduiront l’école enfantine à la rentrée 2013. 

2. Quels sont les moyens de contrainte pour les cercles scolaires qui ne respecteraient pas 

l’échéance de la reprise scolaire 2013 ? 

Toutes les communes ont pris les mesures pour une introduction des deux années d’école enfantine 
au plus tard à la rentrée 2013 ; la question du non respect de l’échéance 2013 ne se pose pas. Le 

délai est par ailleurs légal. 

C’est avant tout le problème de la disponibilité de locaux qui explique le moment de la mise en 

œuvre des deux années d’école enfantine. La très grande majorité des communes qui ont attendu 

2013 a en effet été contrainte de procéder ainsi pour des raisons essentiellement liées à l’absence 
des locaux nécessaires. Parfois, le manque de disponibilités financières a pu retarder la mise à 

disposition de locaux. 

Il convient de signaler que l’introduction progressive des deux années d’école enfantine a permis à 

la DICS de disposer du personnel enseignant supplémentaire, ce qui n’aurait guère été possible si 

toutes les communes avaient réparti la mesure sur un ou deux ans par exemple. Il en va de même 

pour la formation complémentaire qui n’aurait pas pu être assumée pour autant de monde en si peu 

de temps. 

3. De quelle manière les 60 millions de francs ont été versés aux communes et selon quel 

échéancier ? 

A ce jour, trois tranches de 10 millions ont été versées, en 2009, 2010 et 2011. La quatrième tranche 

sera versée en octobre 2012. Les deux dernières tranches le seront en 2013 et 2014. 

Le paiement a lieu chaque année, après l’adoption par le Conseil d’Etat de l’ordonnance concernant 
la population légale. Celle-ci a lieu en principe entre la fin août et la fin septembre. Sur cette base, 

les calculs sont effectués et les décomptes sont envoyés aux communes avec avis de crédit, valeur 

au 31 octobre. 
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